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Note du Conseil du 08/11/2002

Activité principale

Introduction

Le Conseil a constaté que certains réviseurs d’entreprises n’exécutent pas suffisamment de “missions révisorales” pour pouvoir conclure que leur profession de réviseur d’entreprises constitue leur activité principale. La pratique révèle qu’une activité révisorale limitée risque de nuire à la qualité de l’exercice de la profession.  Une telle situation est en outre contraire à la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs d’entreprises.

***

1.
Notion d’ « activité principale du réviseur d’entreprises »


1.1. Contexte juridique

L’article 3 de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs d’entreprises stipule ce qui suit :

La fonction de réviseur d’entreprises consiste, à titre principal, à exécuter toutes missions dont l’accomplissement est réservé par la loi ou en vertu de celle-ci aux réviseurs d’entreprises et d’une façon générale, toutes missions de révision d’états comptables d’entreprises, effectuées en exécution de la loi ou en vertu de celle-ci.
1.2. Activité principale

Le Conseil estime que quelles que soient les interprétations possibles de l'article 3 de la loi, la définition opérationnelle suivante de "l’activité principale du réviseur d’entreprises" peut être retenue en l'état actuel des besoins de la surveillance de l'exercice de la profession et du contrôle de qualité de celui-ci
:

· Toutes les missions légales, en d’autres termes les missions confiées aux réviseurs d’entreprises par la législation belge ou en vertu de celle-ci
 .

Il s’agit des missions tant permanentes qu’occasionnelles.

· Toutes les mission de contrôle en relation avec l’information financière. En d’autres termes, il s’agit de toutes les missions de contrôle exécutées par un réviseur d’entreprises dont la « portée » est préalablement convenue et basées sur un dossier de révision et qui débouchent sur une opinion écrite et d’expert, que cette opinion fasse ou pas l’objet d’une publication.

Les activités, décrites ci-avant, peuvent être exercées en qualité d'associé, d'administrateur ou de gérant, d'employé ou collaborateur d'une société de révision même sans pouvoir de signature. 

1.3. Activités complémentaires

Outre leur activité principale, les réviseurs d’entreprises peuvent exécuter, à titre complémentaire, d’autres missions compatibles. Parmi ces autres activités professionnelles, citons par exemple les prestations de nature comptable pour le compte de tiers, les conseils fiscaux, les conseils de gestion ,...

2. Contrôle de l’activité principale 

2.1. Plus de 50%

Le Conseil de l’Institut est chargé de veiller à ce que le réviseur d’entreprises exécute principalement des missions telles que celles décrites à l’article 3 de la loi (voir plus haut, point 1.2.).

Concrètement, cela signifie que le réviseur d’entreprises est tenu de consacrer plus de 50% de son activité aux missions qui s’inscrivent dans le cadre de son activité principale.  

2.2. Informations complémentaires 

Le Conseil est d’avis que les réviseurs d’entreprises peuvent facultativement présenter à l’IRE, via leurs enquêtes annuelles, des informations en rapport avec les heures qu’ils consacrent aux activités de formation, aux activités organisées au sein de l’IRE (groupe de travail, commissions,…) à la gestion du cabinet, aux activités d’enseignement, … 

Ces informations complémentaires peuvent être prises en compte pour déterminer si, malgré une situation quantitativement déficiante en termes de missions relevant de l’activité principale, le reviseur continue à maintenir ses aptitudes professionnelles. 

2.3. Enquêtes annuelles

Le contrôle de l’activité principale s’effectuera essentiellement à l’aide des enquêtes annuelles que chaque réviseur d’entreprises est tenu de transmettre à l’IRE, en application de l’article 18ter § 2 de la loi du 22 juillet 1953.

Pour la sécurité juridique, le formulaire rentré à l’Institut sera signé par le(s) réviseur(s) qui représente(nt) le cabinet.

Toute absence de production et tout retard dans la production des enquêtes annuelles seront considérés comme fautifs et communiqués par la Commission de surveillance au Conseil, qui y donnera suite.

Les enquêtes annuelles doivent permettre aux services administratifs de l’IRE de procéder, via une banque de données, aux évaluations relatives à l’activité principale et de soumettre des conclusions appropriées à la Commission de surveillance.

3. Application du seuil

3.1. Emploi du temps et/ou chiffre d'affaires

Prenant notamment en considération les activités visées au point 2.2., la Commission de surveillance vérifiera si le réviseur d’entreprises consacre plus de 50% de son  activité  professionnelle totale aux missions s’inscrivant dans le cadre de l’activité principale.

L’expérience révèle que l’enregistrement des prestations constitue le critère le plus objectif et, par conséquent, le plus approprié.

Cependant l'enregistrement des heures prestées n'est pas le seul paramètre éventuel. 
Bien entendu, il est élémentaire de disposer d’informations précises.  Un système interne approprié d’enregistrement du temps de travail et une procédure clairement définie pour les rapports à présenter à l’IRE sont recommandés.

Il est suggéré que les rapports soient établis de façon à ce que les trois segments des activités (missions légales, autres missions de révision et missions complémentaires) soient présentés distinctement.

L’échelle de mesure mathématique de l’enregistrement du temps de travail doit être considérée comme un instrument de mesure indicatif et pas comme un indice de valeur absolu. Le chiffre d'affaires, par exemple, peut également représenter un indicateur important. 

Chaque reviseur doit à chaque moment pouvoir prouver qu'il répond aux exigences relatives à l'activité principale.  Bien entendu, les activités éventuelles dans une autre structure (voir ci-dessus point 3.3.) seront prises en considération.

3.2. Au niveau du bureau (société) et sur base individuelle 

Le contrôle de l’activité principale doit s’effectuer tant au niveau de la société de révision au sein de laquelle le réviseur d’entreprises est actif (au vu de l’organisation actuelle et de la spécialisation de la plupart des confrères), qu'au niveau individuel (au vu des exigences légales).

3.3. Activités sous une autre structure

Le regroupement d’une partie des activités auxiliaires dans une autre entité juridique peut influencer les statistiques des réviseurs d’entreprises, tandis que l’infraction à l’activité principale peut subsister de facto.

Par conséquent, il est important de veiller à identifier le déplacement des activités auxiliaires vers d’autres structures. Avec la nouvelle version des communications annuelles, la Commission de surveillance dispose d’un instrument de travail extrêmement utile. En effet, la présentation d’une liste des accords de coopération est expressément requise.

Cependant, les accords de coopération méritent quoi qu’il en soit une étude approfondie, dans le cadre de laquelle la liste susmentionnée peut être complétée par et comparée à des renseignements complémentaires (obtenus par la Commission de surveillance ou la Commission de contrôle de la qualité par le biais de contrôles ciblés tels que l’identification des sociétés domiciliées à l’adresse du bureau de reviseurs, les mandats administratifs,...). 

4. Mesures à prendre en cas de non-respect de ces obligations 

4.1. Moins de 50%

Lorsque le réviseur d’entreprises consacre moins de 50% de son activité aux missions qui s’inscrivent dans le cadre de l’activité principale, un dossier est ouvert au sein de la Commission de surveillance.

Le confrère concerné sera, le cas échéant, prié de fournir des explications en rapport avec la situation observée. Dans certains cas, la Commission peut décider d’organiser une visite sur place.

Ces données seront évaluées  au sein de la Commission.  

S’il est confirmé que le confrère n’exerce pas d’activité principale en tant que réviseur d’entreprises, il sera formellement invité à remédier à cette situation.

Il sera prié par le Conseil de s’engager à trouver une solution à ce problème dans un délai de deux ans
.  

Pendant ce délai de régularisation de deux ans, la Commission de surveillance contrôlera les activités du confrère en question.

A l’expiration de ce délai, la Commission de surveillance réexaminera la situation du réviseur d’entreprises concerné.

Si, à quelque moment que ce soit, même avant l'expiration du délai de deux ans, le confrère ne respecte pas son engagement, la Commission en informera le Conseil.

4.2. Moins de 2/3 – plus de 50%

Si la Commission constate, qu’un confrère consacre moins de 2/3 (mais plus de 50%) de son activité aux missions qui s’inscrivent dans le cadre de l’activité principale, elle en informera le confrère concerné par écrit et lui rappellera la portée de l’article 3 de la loi.

Chaque année, la Commission procédera – à l’aide des nouvelles communications annuelles – à l’évaluation de la situation des confrères concernés.

---------------------
� Cette définition opérationnelle de « l’activité principale » ne porte pas préjudice à l’application de l’article 9bis de la loi du 22 juillet 1953 créant l’IRE.


�Par exemple les missions que le Code des sociétés confie aux réviseurs d’entreprises : fonction de Commissaire, apport en nature,…


� Entamer une collaboration avec d’autres réviseurs d’entreprises,  passer à un autre Institut, ,...
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Annexe à la circulaire D.012/02 du 4 décembre 2002

concernant l’activité principale
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